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POINTS A SOULEVER PAR LE SECRET AIRE GENERAL
LORS DE SA RENCONTRE A VEC S.E. M. EVARISTE MARSON,
MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DE MADAGASCAR

1.

Situation politique interieure

♦

Feliciter le Ministre des affaires etrangeres pour la stabilite des institutions
politiques malgaches, qui ont permis une transition sans heurt vers la tenue des
elections presidentielles.

♦

Exprimer le voeu que le calme dont la population, les hommes politiques et les
forces armees malgaches se sont montres capables en cette periode de
changements prevaudra egalement lors des elections.

♦

Assurer le Ministre que la requete d 'assistance electorale formulee par le
Gouvemement sera consideree avec soin par le Secretariat des Nations Unies.

2.

Relations exterieures

a) Comores
♦

F eliciter les autorites malgaches pour le succes de la conference d 'Antananarivo
qui a permis de resoudre la crise politique et de debloquer !'impasse
constitutionnelle aux Comores.

♦

Demander au Ministre s'il a des echos de la situation actuelle a Moroni. Lpi
demander son avis sur ce que l 'ONU pourrait faire pour aider a consolider le
processus de reconciliation nationale.

♦

Inviter le Gouvemement malgache a continuer d'user de ses hons offices aupres du
Gouvemement et des partis politiques comoriens pour les encourager a poursuivre
ce processus.
b) Niger

♦

Remercier le Ministre de l 'appel lance par le Chef de l 'Etat malgache pour le
retablissement des institutions de l'Etat et pour un retour au processus
constitutionnel au Niger.
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3.

La situation economique

♦

Demander si le Ministre est satisfait du niveau et de la nature des relations
presentes avec le FMI et la Banque Mondiale. Lui exprimer votre soutien dans ce
cadre.

♦

Feliciter le Ministre pour les programmes sociaux crees par les autorites malgaches
en faveur des moins nantis, et l 'assurer de la cooperation continue du PNUD dans
ce domaine.

♦

Demander si Madagascar est satisfait du niveau d ' aide intemationale re9ue ace
jour pour faire face aux catastrophes naturelles, et quelles mesures supplementaires
l 'ONU pourrait prendre pour assister le Gouvemement.

.
('P.l~
Kalenzaga
L

Lt,.

rAbdelkader Abbadi

Directeur, Division Afrique 11/DAP
Le 9 octobre 1996

NOTE AL' INTENTION DU SECRETAIRE GENERAL POUR SON
ENTRETIEN A VEC S.E. MONSIEUR EVARISTE MARSON,
MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DE MADAGASCAR

1.

Evenements politiques recents

Le 5 septembre 1996, la Haute Cour Constitutionnelle (HCC) a enterine
l 'empechement du President Zafy vote en juillet par l 'Assemblee nationale, qui lui
reprochait de n 'avoir pas institue un Senat et reorganise le pouvoir judiciaire tel que
l 'exigeait la Constitution. Ce faisant, la HCC a enjoint le Premier Ministre
Ratsirahonana, nomme le 28 mai par M. Zafy, a assumer les fonctions de Chef de
l 'executif jusqu 'aux nouvelles elections presidentielles prevues pour le 3 novembre.
Sont candidats, entre autres, MM. Ratsirahonana et Zafy, I' ex-President Ratsiraka
et le President de l 'Assemblee, M. Andriamanjato. Pour l 'heure, la situation est calme a
Antananarivo et dans le reste du pays : l 'armee a annonce son appui a la Constitution,
M. Zafy a accepte le jugement de la HCC, et le pouvoir est ainsi fermement entre les
mains du Premier Ministre. Le 13 septembre, ce denier, dans un remaniement ministeriel,
a nomme M. Evariste Marson nouveau Ministre des affaires etrangeres en remplacement
de M. Jacques Sylla.
Dans une communication au Secretaire general en date du 4 octobre 1996, le
Gouvemement a demande l 'envoi a Madagascar d 'observateurs intemationaux pour les
elections presidentielles du 3 novembre.
2.

Relations exterieures

a) Comores
En janvier 1996, le President Zafy avait preside personnellement a la conference
dite de reconciliation entre le President Djohar des Comores et le gouvemement du
Premier Ministre El Yachroutou Mohamed. Organisee par l'OUA a Antananarivo, la
conference a abouti a un accord qui a permis au President de retoumer aux Comores et a
prepare la voie a la tenue des elections presidentielles de mars 1996.
b) Niger
Le Chef de l 'Etat malgache avait appele a la restauration au pouvoir de l 'expresident Ousmane du Niger, renverse par un coup d'Etat le 27 janvier 1996. Suite aux
evenements de Niamey, un grouped' opposition d' Antananarivo avait appele les militaires
malgaches a prendre le pouvoir pour redresser la situation economique, cause de maintes
greves et manifestations.
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3.

La situation economique

Poursuivies par le Premier Ministre a Washington en septembre 1996, les
negociations avec la Banque mondiale pour le retablissement des accords d' ajustement
structure! suspendus depuis 1991 sont en bonne voie, d 'autant que le Gouvemement a
remporte en ao-0.t de cette annee un vote de confiance sur ses reformes economiques
mandatees par les institutions de Bretton Woods. A ce jour, la dette exterieure de
Madagascar s ' eleve a quelque 5 milliards de dollars.
Avec le concours du PNUD, le Gouvemement a etabli un programme d 'assistance
aux plus demunis, devant subvenir aux besoins de 85 pour cent de la population affectee
par la secheresse et le chomage. Par ailleurs, I' Assemblee generale compte examiner a sa
cinquante-deuxieme session un rapport du Secretaire general qu 'elle a demande I' an
demier (A/RES/50/58) sur la mobilisation des ressources contre les effets des
catastrophes naturelles, notamment des cyclones dont Madagascar est periodiquement
victime. Le PNUD et le DAH foumissent une assistance au Gouvemement dans ce cadre.
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FArit11ny de FlANARANTSOA

SituAtion familiale : marie a RASOATIANA Dertbine
.
pel'e de qu11tre (4) enfants

Flllntlon : Fils de (feu) MARSON Robert et de
(fcue) MAH 4SEMDO Hedwige.

II.- ETUDES ET DIPLOMES (.CURSUS SCOLA.I.RE ET UNIV,ERSITAIRE)
A.- Ecole, frequ.,enteea '!
1 - Enseignement Primftire et §,,econdnire
• Ecole Saint.VJ.uet:111 ctt! PJtul, VOHIPENO (1943 - 1947)
- College Snint Joseph, Arubozoutaoy, FIANARANTSOA (1948)
- CoIJlge Snfnt Michel, ANTANANAlUVO (1949 - 1951)
-Lyccc GaUieui, ANTANANARIVO (1951- 1960)
2 -Jenseigaement Superieu,·
• Facult~ de Drou, des Sciencea Ecouomiques de l'Univenit~ de Madagascar
(1960 • 1963)
- l'Ccofo Nntfon:dc d'/\dminislrntion M:il,;Ath('! (F.NAM) (19GI - t964)
- •••nculte de J>rui( et de~ Sdcucc-.i l'olitic1ue11 cl f~ccmumicfues de t>oltlcn

(FHANCE) (J!163 - 19G4)

D - DipJQmu obtenus
- B.E.P.C. (1957)
Bi1ccala1.1rent de l'Enscigneineut Secondaire (serie Pllilosophie) (1960)
- Diplome de l'Ecole Nstionale d'Admiuistrntion (ENAM) (19G4)
- Licence e11 Droit (Droit Public ct Science Politiquc) (196 ◄)
w

III -

SUR LE l'LAN l'ROFESSIONNEL
Fonctiou Publique

A - Gradea dan1 Ja

• Administratcur Civil stAgialre Ouillet 1964 )
.. Inspectcur d ' Etnt Adj oint Ha&iaire (juillet 1964)
- Iusp~cte\.lr d ' Etat, apres :avoir etf major au toncours de ftvrier 19<,j pour le
recrutement de six (6) lnJptcteurs d'.Etat Guillet 19G9)
- Inspecteur d'Etnt .PrincipAI QuiUet 1973)
- In1pecteur d' Etat en Chef de Cl11s.se E1.ceptiortnclle, puis Inspecteur Gen~ral
d'EtRt (juillet 1979)
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Dans Jn Fogction Publiaue

- Adjoint Al'ln1p~te111· de, Serviw Provineiaus d 'Antananaaivo (aoOt 1965 juillet 1966)
- l1Upccteur da Son,ice, Provlnclaux de Toamasim1 (aoQt J 966 - juiJlet 1961)
• C.ha~ de mi,11011 l'h1spection G~nenlc de l'.fi:tat (juiUet 1961 .. mai 1969)
- Ccm,eiller pra la Clu1n1bn du Comptu de la Cour Suprime (mai 1969 • juiUet

a

1970)

• Directeur des Services de Travail, de l'Emploi et des lois Socialu (juillet 1970julUt., 1972)

- Secribire Geaa&al du Miailtere de h1 Fo11ctio11 Publique, du Travail et da
Lois So.ciaJe, (juillet 1972- rnan 197S)
~ CllArge de mi,sicro i la Dirediou Genera~J! de l'Iuspcctlod Gi.1uale de l'Etat
(mars 1,1s- novembrc 1,91)
- In1pccteur General d'Etat a\ la DiredJon Geuuale de l'J111pcctio11 G611erale de ·
l'Etat (depuis 1epte111bre 1993)
·
2 - Dam le Sutcur hrp-Public
• l'ruideot du Cosaself d•admin.ist-ration de la Caisse Nationa!e de Privo7a11ce
Sociale (CNAPS) (juillet 1970 i mars l97S) ·
- Pr6sideul du Co•aseil d' i\d~ni11istnetio11 de la UFV (111111'1 u,2 • decembn 19S>J)
- Prilideuc d11 Couseil d' Adn1iniJtrttfo11 de la BTM (m;an l 992 • dfcembre 1'93)
• Membre Dfllgatlon Spfd:lle SIRAMA (111nn 1992-d~em&re 1993)
- Adruini,trateur de la BN.l CL (dcpui, Jn•i 1995)
3 ~ Dana

le $csteur Prive

- Pritident et Membre de Coaseils d'J1dminun·atiou de Socictes.
JV .. ~UR LI fl.AN PQLITIQVE
- Membre de la .Dfleg11tfon Malgncbe pour les accord• de coopfrAtiou entre la
Fr•n~o et M11d11sa1car : rruldent, cOti Malgache, de la Commi,sioa Technique
et de la Coo1mi,aion relative i I' A11istance Technique (fevrier AJuln 1973)
- Secretaire Guieral Adjoint du p11rti Social Dernocrate (PSD) (man 1,,0 - juJn
1991)

- Secritaire gloeral du Parti Social Dimocratt (PSD TSJRANA.NA) (juin i
novembre 1991)
- Secretaire Gfner&I du Ra11embl~mePt Pour la SociAI-Dcmocratie (R.P.S.D)
(depuiJ nonmbre 1991)
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- Ministre da Fin1111cu du Gouvernemcnt i111urrectlonael m,-lgache Guillet l
novcmbre 1!~91)
• Membre pull Vice-Praideat de la Baute Autoriti de l'Etat (HAE) (novicmbre
et dkembre 1991)
• Milaistrc du Finances du Gouvenacmeot de tran,ition dirige par le )'reader
Ministre G.W. RAZANAMASY (dicembre 1991- aout 19,J)
- Cnndidat du R.P.S.D. au1. election• prtsidtntiellcs du 2S novembre 1992 (4,6°/4)
.. Candidat du R.P.S.D. aux election, lfgillatives du 16 juln 1996, dan• le Secteur
de Mauakara, Circ:onscriptiou de VOHIPENO-IKONGO : Elu par le p~uple,
mail election non vnlidcc par la Uautc Cour Constitutionnelle (HCC)
- Ministre de l'Agriculturc ct du Developpemeut Rural du 5 juin 1996 au J3
,eptembre 1996
.. MinJ,tre des ,AfTalru Etrangcres depuia le J3 septeanbre 1996.
Anln11a1u1rivo, le 19 Scptcsnb1·e 1996

Evarish MARSON

l

Madagascar
Outstanding contributions as at 30 September 1996

$

$

Regular Budget
(1996 scale of assessment:

0.0100% )

Prior years
Current year

79,957
108,770

188,727

2,600
2,899

5,499

170,578
11,912

182,490

International Tribunals
Prior year
Current year
Peace-keeping Operations

Prior years
Current year

Total

376,716

--------------

Amounts owed by the United Nations for:
Troops (actual as at 31 August 1996)
Contingent-owned equipment (preliminary as at 30 June 1996)
Total

0
Q

0

--------------

MADAGASCAR

OFFICE OF HUMAN RESOURCES MANAGEMENT

OPERATIONAL SERVICES DIVISION

9 October 1996

Recruitment Update
MADAGASCAR

1.

Total staff in the UN Secretariat:
There are 19 staff members on board of whom 7 are women.

2.

Geographical Representation
Desirable range:
Midpoint:
Staffon board:

3.

2-14
6.33
7(1)

Geographical staff on board at the D-2 level and above: 0
Geographical staff on board at the D-1 & P-5 levels:

P-5 : 1
Rad ifera, Jacky
4.

-DDSMS

Staff at the D-2 level & above not included in geographical staff on board : 1
D-2

Rakotomanana, H. - Deputy Pros. Intl. Trib . for Rwanda

5.

Language staff: 1(1)

6.

Appointments of less than 12 months (100 series) : 2

7.

Candidates recruited during the last 24 months : 0

8.

Candidates recruited through national competitive examinations:
No examinations have been held in Madagascar.

9.

Staff reaching retirement:

10.

Candidates on the IMIS recruitment roster: 1

Note: 1. Figure in parentheses represents women.
2. Names in bold = women
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TALKING POINTS
FOR
H.E. Mr. Kiro Gligorov, President of
THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC
OF MACEDONIA

Wednesday, 25 September, 1996

11.00 a.m.

OK By: CG
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TALKING POINTS FOR THE SECRETARY-GENERAL
MEETING WITH H.E. MR. KIRO GLIGOROV, PRESIDENT
FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA (FYROM)
1.

General

♦

Express appreciation for the strong support of FYROM for the work of the United
Nations.

♦

Thank the President for his personal support and cooperation with your Special
Representative to FYROM as well as with UNDREDEP personnel.

2.

UN Financial Crisis and Reform

♦

Underscore the fact that the financial crisis facing the Organization remains a
reality that Member States must confront.

♦

Note that the ongoing reform of the Organization must be carried out in tandem
with revitalization of the UN's' finances.

3.

UNPREDEP's Mandate/Extension

♦

Acknowledge the letter of the Government of FYROM dated 6 August which
reiterated its argument for the extension of UNPREDEP.

♦

Inform the President that your mandate review report, to be submitted to the
Security Council by 30 September, will take into account the views of his
Government.

♦

Reassure your interlocutor that the Organization will not take precipitate action
that will undermine the gains and progress made by UNPREDEP, or peace and
security in his country or the region.

4.

FYROM's Relation with her Neighbours

♦

Commend FYROM on the much improved relations with its neighbours . In this
regard, welcome the 8 April agreement between FYROM and FRY.

♦

Reassure the President that you continue to keep abreast with progress on the
negotiations with Greece, through your envoy Mr. Vance, and elicit his assessment
of the name dispute negotiations .

♦

♦

Reiterate your appreciation of FYROM's apprehension over the volatile situation
in Kosovo, and other ethnic-based strains. Stress the significance of the
Memorandum of Understanding between Milosevic and Rugova for a settlement of
the crisis through political means.
(;::;::: 15.,,.,----- t< ..i>, ., - )

♦

Encourage the President to continue using his good offices to facilitate regional
peace and security and note that the 23 August agreement on normalization of
relations between Croatia and FRY ought to assist in improving the political
atmosphere in the region.

5.

Former Yugoslavia

♦

♦

♦

Bosnia and Herzegovina
Discuss the outcome of the 14 September elections in BiH and point out the
necessity of ensuring the establishment of common institutions that will cement a
multi-ethnic Bosnian State.
Express the hope that the postponed municipal elections would not reverse this
positive trend. To avoid this, the local elections should also be convened under
international control.
IFOR
Note the widespread consensus on the need for an international presence in BiH
after the departure of IFO R, and seek the views of your interlocutor on possible
modalities and the future shape of an international presence after the expiration of
IFOR's mandate.

♦

Stress that any continuing UN/IPTF role would require the maintenance of a
credible international military deployment in BiH. In this connection, note that the
IPTF mandate is co-terminous with that of IFOR.

♦

Express concern over the lack of progress in Brcko ' s arbitration process, which is
one of the issues that could trigger a renewal of hostilities in BiH.

♦

Sanctions against the FRY
Note that the Security Council will have to decide shortly whether all sanctions
against the FRY should be lifted. Enquire about FYROM ' s position regarding the
lifting of sanctions as envisaged in Security Council resolution 1022 ( 1995).

♦

Croatia/Eastern Slavonia
Welcome the progress being made in the implementation of the Basic Agreement
and UNTAES mandate. Note that following completion of demilitarization, the
next critical step will be the holding of regional elections.

♦

Note the preference of the Croatian authorities for an early election, but stress that
the timing of the elections will be determined by progress made on a number of
issues that need to be addressed, including: a comprehensive amnesty, return of
refugees and displaced persons, determination of voter eligibility and the duration
of the mandate of UNT AES.

♦

Underscore your continuing concern about the human rights situation in Croatia
and in particular about the prevailing climate of lawlessness in former Sectors
North, South and West. Croatia should urgently address these concerns as a
means of rebuilding the confidence of the Serb community, and in order to hasten
the return of refugees. Reiterate the need for Croatia to continue to cooperate with
the ICTY investigators on war crime matters.

6.

Chemical Weapons Convention

♦

Note that only one more ratification is required for the convention to come into
force and express the hope that FYROM will join other UN Member States in
supporting the speedy ratification of the convention.

7.

Comprehensive Test Ban Treaty (CTBT)

♦

Welcome the adoption of the Comprehensive Test Ban Treaty (CTBTlli the
General Assembly on 10 September 1996. Note that the Treaty{__s oo~p~for
signature, and express hope for, its early signature and ratificationby allStates.

♦

State the willingness of the Organization, resources permitting, to assist in the
initial stages of setting up the organization to implement the Treaty.

Oseloka Obaze,
Euope Division, DP A
20 September 1996

John Renninger
OiC, Euope Division, DP A
20 September 1996
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BRIEFING NOTES FOR THE SECRETARY-GENERAL
MEETING WITH H,E, MR, KIRO GLIGOROY,
PRESIDENT OF THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA

1.

General

The Former Yugoslav Republic of Macedonia (FYROM) maintains a positive
attitude towards the Organization. It cooperates effectively with the UN, especially in
respect of the activities of the United Nations Preventive Deployment Force
(UNPREDEP). The mission was established as a separate component by Security
Council resolution 983 (1995) of 31 March 1995, having existed formerly as part of
UNPROFOR, established by resolution 795 (1992) of 11 December 1992. UNPREDEP
has its genesis in the determination of internal and external threat assessments that led
President Kiro Gligorov to request the UN Secretary-General on 11 November 1992 to
deploy UN observers in FYROM. FYROM is currently campaigning to be elected to the
Security Council for a term beginning in 1998.

2.

UN Financial Crisis and Reform

FYROM, like many other UN Member States, has at different times expressed
concern over the precarious financial situation of the Organization. It is also aware of the
growing demand for both financial and structural reform of the Organization. It is
envisaged that President Gligorov will speak to these issues, among others, when he
addresses the 51st session of the Gen~ral Assembly. FYROM is also aware that whereas
the outstanding arrears owed to the Organization has been reduced from a peak of well
over $3 billion to the current level of $2.8 billion, there is growing concern that the
Organization will in time become insolvent if a long-term solution to the crisis is not
found. The prospect of an insolvent UN holds out dire implications for FYROM, which
recognizes that current talks about the downsizing of the UNPREDEP mission are very
much tied to cost-saving measures currently being implemented within the United
Nations.

3.

UNPREDEP's Mandate/Extension

The mandate of UNPREDEP was renewed last May for a period of six months
until 30 November. Its authorized military strength is 1,050 troops and 35 military
observers. Civilian police monitors number 26 and civilian personnel is about 200.

A measure of the success of the United Nations' presence in the former Yugoslav
Republic of Macedonia is the steadily improving relations between that country and its
neighbours. This has resulted in recent high-level visits by officials from both the FRY
and BiH. Negotiations between FYROM and Greece under the auspices of the UN are
continuing. Concerted efforts are also being made to resolve outstanding issues relating
to the demarcation of the borders between FYROM and FRY. The first meeting of the
Joint Border Commission was held in Belgrade on 2 September. Unresolved border
problems are among the issues on which FYROM authorities are basing their insistence
on the extension ofUNPREDEP's mandate. Thus far, implementation ofUNPREDEP's
mandate is on track and is regarded as successful.
During consultations on the extension of UNPREDEP mandate last May the
Russian Federation proposed that the military contingents be replaced by military
observers. Russia abstained on the resolution extending the mandate for six months,
which also asked the Secretary-Genei;al to review the composition, strength and mandate
of the Force by 30 September. Since then, the Russian Federation has continued to argue
that a reconfiguration ofUNPREDEP should be considered.
The Secretary-General's report is expected to review the Mission's mandate in
order to determine whether the Mission should retain its present configuration. In a letter
to the Secretary-General dated 6 August, the FYROM authorities reiterated their wish for
the maintenance of the Mission's status quo. However, there is no consensus within the
Security Council on what the outcome of the review will be. FYROM continues to make
a case for the extension of UNPREDEP based on its apprehension that historical linkages
between FYROM and Bosnia, FYROM and Albania and FYROM and FRY, especially
the unstable situation in Kosovo, still threaten its peace and security. It has also alluded
to its limited defence capabilities as another factor. While these arguments are all
justifiable, UPREDEP's mandate is not that of an alternative or substitute defence force,
nor are UN Member States likely to acquiesce to such a mandate.

4.

FYROM's Relations with its Neighbours

Peace and stability within FYROM rests in part on peace and stability within the
region. Though the external threats to the country are largely diminished, there continue
to be discernible strains in FYROM's bilateral relations with its neighbours: Greece, over
the name issue; Albania, over the rights of ethnic Albanians in FYROM; FRY, over the
situation in Kosovo and border demarcation; and Bulgaria, over cooperation and
recognition of Macedonia as a "nation" as opposed to a "state". Other sources of tension
are mainly domestic and relate to matters of local politics and national minority rights,
but are inevitably linked to residual fear that all four surrounding states (Albania,
Bulgaria, Greece and Serbia) still harbour irredentist designs on FYROM's territory.

This belief, which derives from historical antecedents of the region, rekindles fears for
many Macedonians that history may repeat itself.
The FYROM-Greece talks under Mr. Vance are continuing. Talks scheduled to
take place last August were postponed at the request of the Greek Government. They will
be rescheduled following the Greek elections to be held on 22 September.
Though the situation in Kosovo is gradually being addressed, it remains a source
of concern to the authorities in Skopje. On 1 September, President Milosevic and the
ethnic Albanian leader in Kosovo, Ibrahim Rugova, signed a Memorandum of
Understanding (MOU) on the return of some 300,000 ethnic Albanian elementary and
secondary schoolchildren to classes. The agreement marked the first breakthrough in the
Kosovo deadlock since Milosevic abolished the province's autonomy in 1989. Leaders on
both sides expressed the hope that this development would discourage extremist elements
in the region.

5.

Former Yugoslavia

Bosnia and Herzegovina: The organization and supervision of the 14 September
elections in BiH were the responsibility of OSCE. Although conditions on the ground are
far from perfect, the elections were held as scheduled and no major irregularities were
reported. The post-election period will be the most crucial phase in implementing the
Dayton Agreement. It is important to reach a compromise formula over the working of
the Bosnian Presidency and other joint institutions as soon as possible. If the parties fail
to agree on mutually acceptable post-election political arrangements, the alternative could
be renewed war.
IFOR: There is a growing consensus that an international presence will be required
in BiH after the expiration of IFOR's mandate (probably until September 1998 when the
next elections will be held). Consideration of this issue will be initiated at the Ministerial
Contact Group Meeting in New York on 25-26 September, and will be continued at the
PIC Steering Board in Paris in mid-October ( date preferred by the French) or early
November (as suggested by Bildt) to be followed by NATO meetings in November, the
OSCE summit in Lisbon on 2-3 December and the second London Conference on
4-5 December. The French proposal for a two-year stabilization plan is likely to be a
basis for discussion in these fora. According to Bildt, a strong military presence would
have to remain in BiH after the end of the year and future international economic
assistance would be contingent on the parties' cooperation in implementing the Dayton
Agreement in full .
It is expected that a future international presence would probably continue along

the current lines: a military operation led by NATO, including US troops, and a civilian
operation with participation of various actors under no central authority. IPTF may
remain under UN control and could be given a wider mandate.
Sanctions against the Former Yugoslavia: Pursuant to the Security Council
resolution 1022 of 22 November 1995, all remaining sanctions against the FRY and the
Bosnian Serbs should terminate "on the tenth day following the occurrence of the first
free and fair elections provided for in Annex 3 of the Peace Agreement, provided that the
Bosnian Serb forces have withdrawn from, and have continued to respect, the zones of
separation as provided in the Peace Agreement." However, it is unclear whether this
provision should refer to the postponed local elections. OSCE and IFOR are expected to
inform the Security Council shortly on the election results and on Bosnian Serb
compliance with the stipulations contained in resolution 1022. Upon receipt of these
reports the Security Council will be in a position to consider the lifting of sanctions.

6.

Chemical Weapons Convention

The Chemical Weapons Convention, which was opened for signature on
13 January 1993 in Paris. Portugal recently became the 63rd nation, and Cameroon the
64th, to ratify the convention. Only one more State is required to ratify it in order to
obtain the 65 ratifications needed for the convention to come into force. Provisions of the
convention calls for it to enter into force 180 days after the deposit of the 65th instrument
of ratification.

7.

Comprehensive Test Ban Treaty (CTBT)

On 22 August 1996, Australia requested that the General Assembly resume
consideration of agenda item 65 entitled "Comprehensive Test-Ban Treaty" as provided
for in resolution 50/65 of 12 December 1995. For that purpose it also submitted the text
of the draft CTBT as negotiated in the Committee on Disarmament for adoption by the
General Assembly (N50/1027). The General Assembly resumed its consideration of
agenda item 65 on 9 September, and next day took action on the Australian draft
resolution, co-sponsored by 126 States. The resolution (N50/245) was adopted by a
vote of 158 in favour, 3 against (Bhutan, India, Libya), with 5 abstentions (Cuba,
Lebanon, Mauritius, Syria, Tanzania). The resolution calls upon all States to sign and to

Lebanon, Mauritius, Syria, Tanzania). The resolution calls upon all States to sign and to
become parties to the Treaty at the earliest possible date. It also requests the SecretaryGeneral to report to the fifty-second session of the Assembly on the status of signature
and ratifications. The Treaty will enter into force only when it is ratified by 44 States
with nuclear capacity, including India, Israel and Pakistan. India and Pakistan have
already openly expressed their reservations about signing the Treaty.

\
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John Renninger,
OiC, Europe Division, DPA
20 September, 1996

PROFILE
MR. KIRO GLIGOROV
PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FYROM

Born 3 May 191 7 in Stip, the Former Republic of Macedonia. Originates from an
urban family, actively involved in the national liberation movement in Macedonia in the
past and the beginning of this century. Completed secondary education in Skopje
Gymnasium. Graduated from the Faculty of Law in Belgrade in 1938. During the period
of his studies, actively participated in the students movement in Belgrade.
After graduation, returns to Skopje, where he works as an attorney in a private
bank. On the outbreak of the Second World war, actively takes part in the anti-fascist and
peoples' liberation movement in Macedonia. A member of the People's Liberation
Struggle (Narodno Osloboditelna Borba) from 1941. Member of ASNOM (Anti-fascist
Assembly ofthe national Liberation Movement of Macedonia). 1944-1945 appointed in
charge of finances of the Presidium of ASNOM, at the time of proclamation of the
Macedonian state. member of A VNOJ (Anti-fascist Assembly of the National Liberation
Movement of Yugoslavia.
Following the end of the Second World War and the proclamation of the People's
Federal Republic of Yugoslavia (Federativina Norado Republika Jugoslavija), directed by
the leadership of the People's Republic of Macedonia to Belgrade. From 1945 to the
beginning of the 60s, holds specialized executive functions in the sphere of economy and
finance.
Assistant General Secretary in the Government of the Peoples's Federal Republic
of Yugoslavia, 1945-1947; Assistant Minister of Finance in the Ministry of Finance of the
People's Federal Republic of Yugoslavia, 1952-1953; Deputy Director of the Federal
Institute for Economic Planning. 1953-1955: Secretary of the Federal executive Council
for Economic Issues; Federal Secretary of Finance, 1962-1967; Vice President of the
Federal Executive Council (1967-1969); Member of the Presidency of Socialist Federal
Republic of Yugoslavia, 1974-1978. President of the Parliament of the Socialist Federal
Republic of Yugoslavia.
At the onset of the crises in Yugoslavia 1989-1990. he returned to active politics
and began promoting multi party elections and campaigning for the introduction of a
market economy. These activities resulted in his election as President of FYROM in the
first free and multi-party elections on January 27 1991.
September 1996

The former Yugoslav Republic of Macedonia
Outstanding contributions as at 31 August 1996
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$

Regular Budget
( 1996 scale of assessment:

0.0100% )

Prior years
Current year

99,278
108,770

208,048

3,1 52
2,899

6,05 1

256,974
23,894

280,868

International Tribunals
Prior year
Current year
Peace-keeping Operations

Prior years
Current year

Total

494,967

al

--------------

Amounts owed by the United Nations for:
Troops (actual as at 31 August 1996)
Contingent-owned equipment (preliminary as at 30 June 1996)
Total

al Of which$

1,242 is within the 30-day due period
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19 September 1996
Re.cr.ui1menWp.date
Ihe_Enrme.r_ Yugosla\'._Repuhlic_oL\lacedonia
1.

Total staff in the__lli'L.Se.cre.tadat:
There are are no staff members on board.

2.

Geo.graph ica I Re p.res.entation:

Desirable range:
Midpoint:
Staff on board:

3.

2-14
6.04

0

Ge.ograp.hic.aLstaft..o.nJJoar..d aLthe 0-2-Je._v.e.Land... abo. ,·e: 0

Geographi.calstafLa.nJJ oani aUh e_D~L &_.P..::..i le..,:els: 0

4.

Language_s.taff: 0

5.

Appointments. of less than 12 months tl00 .series) : ;

6.

Can.did.ates recruited during the last 2.-4 months : \.,,

7.

Candidates..recruited through n:.1tiunal e\aminations:

19.9.1:
P-2/P-3 exams
8.

Staff l.'.eaching retirement ·

9.

Candidates__o1Lthe__L\1IS_recruitment roste.r : 0

Note: 1. Figure in parentheses represents \, omen .
2. ~ames in bold = women

DRAFT TALKING POINTS/IDEAS FOR
THE SG'S REMARKS DURING FYROM FLAG H O I S T I N G ~
ON SATURDAY, 21 O(:TOBER 1995

--.

1.
Congratulate the government and people of the former Yugoslav Republic of
Macedonia on this important occasion that marks a right of passage for every United
Nations Member State.
2.
Recall that the State whose flag is being hoisted became a member of the United
Nations on 8 April 1993. Also recall that the State is being referred to for all purposes
within the United Nations as "the former Yugoslav Republic of Macedonia" pending
settlement of the difference that has arisen over the name of the State [avoid using the
acronym "FYROM" - never call it "Macedonia"].
3.
Welcome the signing of the "Interim Accord" (S/1995/794) of 13 September 1995
[do not mention between which parties] which was reached under the auspices of the
United Nations and welcomed by the Security Council on 15 September 1995
(S/PRST/1995/46). Appreciate the reaching of this accord and its implementation
[without going into any details] which is an important confidence-building step towards a
peaceful resolution of all outstanding issues in the region.
4.
Express the conviction that the hoisting of the flag is a concrete reflection of an
improved understanding of good-neighbourliness in the region [do not refer to the
Balkans] and within the international community.

TALKING POINTS
FOR
H.E. Mr. Handziski, Minister of Defence
THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF
MACEDONIA

Friday, 19 May, 1995

12. 15 p.m.

OK By: CG
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TALKING POINTS FOR THE SECRETARY-GENERAL
Meeting with the Minister for Defence of the
former Yugoslav Republic of Macedonia
H.E. Mr. Handziski

1.

The United Nations Preventive Deployment Force (UNPREDEP) currently
consists of 1,090 troops from Denmark, Finland, Norway, Sweden and the
United States, as well as 24 UNMOs and 24 CIVPOL monitors. This first
ever preventive deployment operation has been working well without any
major problems and its presence is appreciated by the Government.

2.

Points·to make:
►

Reassure the Minister that events in Bosnia and Herzegovina and the
forthcoming review of UNPROFOR will not negatively affect
UNPREDEP.

►

Following Security Council resolution 983 (1995), UNPREDEP is a
separate operation which is, however, coordinated through the United
Nations Peace Forces Headquarters (UNPF-HQ) in Zagreb.

►

Inform the Minister of the status of your request to a number of
Governments to provide suitable candidates for the position of civilian
Head of Mission for the three newly established operations, includin&
UNPREDEP.

►

Explore the views of the Minister on the performance of UNPREDEP
in FYROM.

TALKING POINTS FOR THE SECRETARY-GENERAL
MEETING WITH H.B. MR. KIRO GLIGOROV
PRESIDENT OF .
THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA

1.

UNPROFOR Mandate

*

State that, regardless of the outcome of current
efforts to maintain a UN presence in Croatia, the UN
intends to continue its successful preventive
deployment in FYROM.

*

Thank the President for FYROM's cooperative attitude
towards UNPROFOR.

*

2.

Elicit the President's views on the prospects of an
increase of the UNPROFOR/US contingent in FYROM in vie~
of current statements by US Administration officials.

Inter-ethnic relations

*

Share concern at the deterioration of inter-ethnic
relations in FYROM and encourage the Government to
continue to be committed to the promotion of a policy
of dialogue and tolerance, despite recent incidents.

*

stress that political will is an essential ingredient
for a successful outcome of the talks between the
Macedonian Government and ethnic Albanians scheduled to
start in Geneva under the auspices of ICFY at the end
of the month.

*

Express the hope that Macedonian authorities will
continue to make efforts towards improving relations

I
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with Albania proper with a view to decreasing tensions
in the area.

3.

4.

sanctions

•

Express understanding at the difficult economic
situation in FYROM and note that the sympathetic
attitude displayed this week by the Security Council's
Sanctions Committee towards the recent Macedonian
request for transhipments of goods by rail was a step
forward.

*

Note that this issue was among the topics discussed in
the recent meeting between President Gligorov and
►
Mr. Akashi and that the SRSG's recommendations were
expected within a short delay.

FYROM/Greece good offices

*

Welcome the fact that Foreign Minister Crvenkovski will
meet Mr. Vance in New York on 14 March.

*

Urge President Gligorov to respond positively to Mr.
Vance's recent proposals for direct talks presented to
the parties on 6 February 1995. Significant poitical
and economic benefits would flow to the FYROM in
agreeing to the proposed procedure, provided both sides
seize the opportunity to reach agreement.

~-L

./

Boo~aMri, Europe Division, DPA
8 March 1995

BACKGROUND NOTE FOR THE SECRETARY-GENERAL
MEETING WITH H.E. MR. KIRO GLIGOROV
PRESIDENT OF
THB FORKER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA
General political situation

L
Recent violent clashes over the proposed Albanian-language
university in Tetovo have been seen as symptoms of two parallel
tendencies, namely the growth of both Macedonian and Albanian
nationalisms. Instability is compounded by other internal
factors such as an expected drastic increase in unemployment
within the next two months as well as external ones, including
the uncertainty surrounding developments in Croatia and BiH and a
deterioration of relations with Albania.
UNPROFOR mandate

2.
Macedonian officials have expressed their warm
of UNPROFOR in its preventive deployment role • . The
Government is reportedly satisfied with the present
and strength of the Force on the ground and sees no
change.

appreciation
Macedonian
composition
need for

3.
However, in view of past experience and recent developments,
a possible change both in the mandate and the composition of the ►
Force should not be excluded in the medium-term. This would
·
appear to be supported by recent statements by VS officials
concerning the possible reinforcement of the UNPROFOR US
contingent in FYROM, supposedly in relation to a withdrawal from
Croatia and BiH; the conclusion of bilateral military agreements
between Washington and Skopje; and the not-so-secret desire of
Macedonian officials for a US military presence in the country.
Inter-ethnic relations

4.
Disturbing trends in the direction of a steady deterioration
in inter-ethnic relations, particularly, but not exclusively ;
between the Macedonian Government and ethnic Albanians have been
accelerating. On the one hand, ethnic Albanian leaders appear
determined to push through demands for rapid progress in the
political, economic, local government and educational areas. On
the other, the Macedonian government is equally determined to
resist what it perceives as being "excessive" demands. ·
5.
Efforts by Ambassador Ahrens of ICFY have led this week to
an agreement to hold talks before the end of March in Geneva
between the Macedonian Government and ethnic Albanians.
Government officials are to start talks on 9 March to determine
the character and possibly the agenda of the negotiations.
6.
Albanian demands have also fuelled Macedonian nationalistic
feelings particularly among members of the VMRO-DPME party which
is now preparing for the mid-year municipal elections. Renewed
action from the marginalized Macedonian national opposition is
bound to increase the complexities in Skopje politics.

ll
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sanctions/economic situation
7.
Plans of the government for the restructuring of 23 of the
biggest state enterprises and subsequent announcements of 15,000
redundancies sparked a series of strikes. Unemployment currently
runs at 38 per cent of the work force.
Because of the unilateral
Greek trade embargo imposed a year ago, FYROM has been forced to
swi tch trading through Bulgaria and Albania.
8.
FYROM claims to be the major victim of the sanctions imposed
against the FRY and has so far received no compensation under
Article 50. While the country remains a major loophole in the
sanctions system, the Sanctions Coordinator made clear that,
unless FYROM receives credible economic help, there should be no
expectation to get Skopje support for the sanctions regime.
9.
Recently FYROM requested the Sanctions Committee's
authorization for railway transport to/from Bulgaria through
Serbia, and export/import related to the steel industry. While
previous requests had been denied, in the course of this week's
meeting, the Committee displayed a sympathetic attitude towards
the Macedonian request for transhipment by rail. The matter had
also been discussed between President Gligorov and Mr. Akashi on
7 March.

►

FYROM/Greece
10.
There appears to be an increasing readiness for positive
change in the FYROM/Greek dispute in both Athens and Skopje.
Since the Secretary-General and Mr. Vance met President Gligorov
in Geneva on 7 November 1994, Mr. Vance has been in regular
contact with both sides. On 6 February 1995, Mr. Vance met
Foreign Minister Crvenkovski in New York and presented him with
certain new proposals that would form the basis for the
resumption of direct talks between the parties interrupted s i nce
the October 1993 Greek elections.
11.
Current proposals envisage direct talks under Mr. Vance's
auspices in which many practical issues, including the Greek
embargo and the flag , would be tackled first, while the question
of the name of the FYROM would be dealt with at a later stage.
This procedure was suggested by the Greek side. Foreign Minister
Crvenkovski undertook to take the proposal back to Skopje for a
considered appraisal and response. Foreign Minister Crvenkovski
has now agreed to come to New York to meet with Mr. Vance on 14
March.

\~if.✓-ui,

Europe Division, DPA

~a~rch 1995

TALKING POINTS
FOR
H.E. Mr. Crvenkovski
FM of THE FORMER YUGOSLAV
REPUBLIC
OF MACEDONIA

Wednesday, 13 July, 1994

4.30 p.m.

OK By: CG/JCA

TALKING POINTS

FOR
Mr. Cyrus Vance
Special Envoy of the SG for The Former
Yugoslav Republic of Macedonia

Thursday , 14 July , 1994

5.15 p.m.

OK By: CG/JCA
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TALKING POINTS FOR THE SECRETARY-GENERAL
MEETING WITH H.E. MR. STEVO CRVENKOVSKI,
FOREIGN MINISTER OF THE FORMER YUGOSLAV
REPUBLIC OF MACEDONIA (FYROM)

DISPUTE BETWEEN FYROM AND GREECE

1.
Foreign Minister Stevo Crvenkovski arrived in New York last
Saturday in order to participate in the resumed round of
negotiations under the auspices of Mr. Vance. Foreign Minister
Crvenkovski, accompanied by Ambassador Ivan Tosevski, had a first
meeting with Mr. Vance and President Clinton's envoy,
Mr. Matthew Nemitz, on Sunday, 10 July. In that meeting,
Mr. Crvenkovski informed his interlocutors that it would be
extremely difficult for President Gligorov to reach any kind of
agreement with the Greek side before the envisaged Macedonian
elections this fall.
Greek Foreign Minister Papoulias, for his
part, also told Mr. Vance that his Government believes that no
accord would be possible prior to these elections.
2.
It appears that in the short-term, both sides are not totally
unhappy with the status quo, i.e. Greece continues to refer to
FYROM simply as "Skopje"; Gligorov's government continues to call
itself "Republic of Macedonia"; and the notion "FYROM" remains to
be used in international organizations, especially the United
Nations. Meanwhile, the Greeks have no intention of lifting their
transport embargo vis-a-vis FYROM as long as no progress is made
regarding the d i spute between the two countries.
3.
The present round of Mr. Vance's negotiations was concluded
today by yet another postponment. The Macedonians are afraid, for
domestic political reasons, to publicly acknowledge that there is
a

link

between

this

deferment

and

their

election

calendar.

Therefore, no reference was made as to the reason of the agreed
postponment {see attached press statement).

-

2 -

SANCTIONS AGAINST FEDERAL REPUBLIC OF YUGOSLAVIA (FRY)

4.

The

Greek

embargo,

which was

imposed

last

February,

is

aggravating the extremely difficult socio-economic situation in
FYROM which has been gravely affected during the past two years by
the sanctions against Serbia/Montenegro.
has

repeatedly

discussed

The Sanctions Committee

apparent violations

of

the

sanctions

against the FRY which are taking place in Macedonia (especially
through trans-shipments on trucks and by rail).

On 1 July, the

Committee officially requested the FYROM government to redress the
situation and to inform the Committee in two weeks.

At the same

time, the members of the Committee have expressed their sympathy
with regard to the Greek embargo.
RECENT BORDER INCIDENT

5.

In his letter dated 4 July to the Secretary-General, Foreign

Minister crvenkovski expressed his gratitude to UNPROFOR and to the
personal authority of the Secretary-General for

resolving this

serious matter on the border between Macedonia and the FRY.
It can be expected that Mr.

Crvenkovski will agai_IJ. express his

gratitude to the Secretary-General.
POTENTIAL ETHNIC INSTABILITY

6.
Macedonia has a number of ethnic minorities, including Serbs
and Bulgarians. The largest non-Macedonian group, however, is the
ethnic-Albanian population which accounts for at least 20 percent
of the total population of about 2 million people.

The potential

danger of Albania irredentism cannot be excluded, especially if the
war in BH would spread further south.

A short time ago, a new

census has been conducted in Macedonia.

The result of this census,

which was undertaken with the technical assistance of the EU and
the Council of Europe, will most likely provide a good picture on

I
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- ascertain Mr . Crvenkovski's view on his country's relations
with another neighbour, Bulgaria, which does not recognize
the existence of a distinct Macedonian language (in its
diplomatic recognition, Bulgaria made a point of simply
recognizing the Macedonian "state", but not the "nation").

H. Heitmann, Europe Division, DPA
13 July 1994

TO 3635242
'

f•

' .

PAGE .002

f

..

Press Release of 13 July by the .Spokesman
for the Secretary-General

Continuing_ the efforts pursuant to Security Council
resolution 845 (1993), at the invitation of Cyrus Vance delegations
of Greece, headed by Foreign Minister Karolos Papoulias, and
of the former Yugoslav Republic of MacedOnla, headed by Foreign
Minister Stevo Crvenkovski, met separately with him In New
York between 10-13 July.

•
A serious exchange
of views was

...

held and It was agreed that discussions would resume in the
fall .

''

**
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.Talking points for the Secretary-General's meeting with
H.E. Stevo Crvenkovski. Foreign Minister of the Former Yugoslav
Republic of Macedonia. 28 April 1994
Mr. Vance's talks on the Greece-Former Yugoslav Republic of
Macedonia (FYROM) dispute

1.
Since 11 April, Mr. Vance has held numerous parallel
discussions with Foreign Minister Crvenkovski of FYROM and with a
Greek delegation (first the Secretary-General of the Foreign
Ministry and then Foreign Minister Papoulias) on a "mini-package"
or Interim Accord based on the draft accord Mr. Vance gave the
parties in Geneva on 10 March. In addition to other provisions,
the Interim Accord would essentially trade declaratory statements
by the FYROM on its frontiers and its constitution against
Greece's termination of its economic embargo against the FYROM.
2.
The FYROM accepted this approach, but the Greeks insisted
that the FYROM flag, which uses the Star of Vergina claimed by
the Greeks as part of their patrimony, had to be included; i.e.
FYROM had to give it up in advance. It had been intended to deal
with the flag and the name of FYROM in a second phase. The FYROM
said they could not agree to give up the flag in advance.
3.
Mr. Vance met Foreign Minister Papoulias in New York on 25
April. The Greek position on the flag was reiterated, reflecting
the views Prime Minister Papandreou expressed in Washington in
spite of pressure from the European Union and the USA. After
further discussion, the Greek Minister, concluding that the
"mini-package" was no longer viable, suggested returning to an
overall settlement, including the key issues: the embargo, the
flag and the name. This would mean essentially a return to the
draft treaty of 14 May 1993.
4.
Mr. Vance told Minister Papoulias that the FYROM leadership
had told him that it considered the embargo a new element, and
would not negotiate "with a gun to its head." Nevertheless, Mr.
Vance undertook to sound out FYROM reactions to an overall
negotiation on the basis proposed by Greece. The FYROM response
is expected to be that they would be willing to talk on this

basis. The FYROM also hopes that there will a reasonable time
limit on the negotiations, so that they will not drag on.
5.

The Secretary-General may wish to refer to his conversations

with Mr. Vance and his meeting with the Greek Prime Minister and
Foreign Minister. He may also wish to tell the Foreign Minister
that he considers that his Government has taken a consistently
reasonable and sensible app roach to the talks on its dispute with
Greece and to indicate that he hopes this will continue.
6.

The Secretary-General may also wish to say that he is

concerned about the effects of the Greek economic embargo on
socio-economic and political stability in FYROM.
UHPROFOR/FYROM
7.

While the stabilizing effect of the preventive deployment of

UNPROFOR in the FYROM has been recognized by all concerned, a
number of factors have, in recent months, increased the chances
of instability in the Republic. By resolution 908 of 31 March
1994, the Security Council encouraged the SRSG for the Former
Yugoslavia "in cooperation with the authorities of the FYROM, to
use his good offices as appropriate to contribute to the
maintenance of peace and stability in that Republic." The
Secretary-General may wish to ascertain the views of the FYROM
concerning possible areas where the good offices of his Special
Representative could help.
Sa nctions
8.
The FYROM economy has been badly damaged by the combined
effect of the sanctions imposed on the FRY, Skopje's major
trading partner, and by the unilateral Greek economic embargo .
The Secretary-General may wish to suggest that it might be useful
for the Minister to meet the Security Council Sanctions Committee
in ,order to present his government's position.
Peter B. Taylor
Europe Di v i s i on, DPA
2 7 Apri l 1 994

TALKING POINTS FOR THE SECRETARY-GENERAL
MEETING WITH MR. DENKO MALESKI
PERMANENT REPRESENTATIVE OF THE FORMER
YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA CFYROM)

Recent Greek measures against the FYROM

1.

The tense relations between Greece and the FYROM seriously

worsened after the Greek Government, on 16 February, decided to
close its Consulate in Skopje and imposed a ban on the transport of
FYROM goods through the Greek port of Thessaloniki.

In a letter

dated 18 February, Greek Foreign Minister Karolos Papoulias
informed, the Secretary-General about this action which excludes
"goods which are absolutely necessary for humanitarian reasons,
i.e. food and medicine".

Many political observers believe that the

Greek action was inspired by the diplomatic recognition of the
FYROM by the Clinton Administration which took place in early
February.
2.

The

economy

of

the

land-locked

FYROM has

already

been

seriously affected by the sanctions against the Federal Republic of
Yugoslavia {Serbia and Montenegro) and it will suffer even more by
the blockade of Thessaloniki which had been its major transshipment

lifeline

development

could

to

the

outside

seriously

world.

aggravate

Furthermore,

the

fragile

this

political

situation in the FYROM and possibly destabilize the southern Balkan
region.
Following the Greek action, Albania and Bulgaria have
offered their respective facilities as an alternative avenue for
the transportation of goods to and from the FYROM.
Greek position.

3.

The Greek Government maintains that it is prepared to resume

dialogue with the FYROM under UN auspices provided that the latter
(1)

removes Greek symbols from its flag,

hostile propaganda and

(3)

changes

(2)

stops its alleged

its Constitution which,

in

Greece's view, implies territorial ambitions vis-a-vis the northern
Greek region of Macedonia.

In fact, the Greek Government regards

these steps as preconditions for the resumption of talks about the

name of the FYROM which Greece consistently refers to as "Skopje".
Greek isolation within the European Union (EU)

4.
Followi ng the imposition of its measures, Greece, which
currently holds the EU Presidency, has been sharply criticized by
EU Commission Pres i dent Jacques Delors and by the other members of
the EU. During their recent visits to Athens, the German Foreign
Minister and the British Foreign Secretary have tried to convince
Greece to lift its unilateral blockade. The EU's Foreign Affairs
Commissioner, Mr. Hans van den Broek, visited Skopje and Athens
immediately after the Greek initiative against the FYROM. Mr. van
den Broek hand-delivered a letter dated 23 February from President
Gligorov to Prime Minister Papandreou (a copy of which was also
submitted to the Secretary-General).
The Greek Government,
however, rebuffed Mr . van den Broek's mediation attempts. It has
been announced, on 2 March, that Mr. van den Broek would again meet
in the next f ew day s wi th Foreign Minister Papoulias in order to
discuss the issue. EU Foreign Ministers will discuss the matter on
Monday, 7 March .
Should there be no further progress, the EU
Commission could dec i de to bring the matter to the European Court
of Justice , requesting a ruling on Greece's obligation to ensure
free movement o f good s under EU regulations.
5.

The secretary-General may wish to:

express his concern about the possible destabilization of the
domestic s i tuat i on in the FYROM as such and in the region as

a whole;
reiterate his readiness, in accordance with SC res. 845
(1993), to assist the parties in reaching a comprehensive
solution to their dispute (a draft treaty was already prepared
last May by Cyrus Vance and Lord Owen);
note the efforts of his Special Representative, Mr. Vance,
to provi de h is good offic~s and mediate between the two sides
(on 3 February, Mr. Vance met with FYROM Foreign Minister
Stevo Crvenkovski in New York and they had an extensive
exchange of views);

inform the Ambassador Maleski that Mr. Vance is planning to
meet Greek Foreign Minister Papoulias on Thursday, 10 March,
in Geneva in order to establish direct contact at the
appropriate senior level with the PASOK Government with a view
to intensifying his efforts, which as a first step, should
include the re-establishing of the status quo ante in the
region:
recall the preventive role played by the UNPROFOR contingents
deployed in the FRYOM;
appeal to the FYROM Government, through Ambassador Maleski, to
continue to desist from any adverse activities, including
public statements, which may further aggravate the situation.

H. Heitmann, Europe Division, DPA
3 March 1994
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TALKING POINTS FOR THE SECRETARY-GENERAL
MEETING WITH H.E. MR. KIRO GLIGOROV
PRESIDENT OF THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA

1.
The preventive deployment of UNPROFOR troops in the former
Yugoslav Republic of Macedonia (FYROM) has been hailed by
Macedonian officials as having a very positive impact. President
Gligorov noted that such presence and, in particular, the US
engagement therein, significantly contributed to decreasing the
risk of aggression and of the spreading of the conflict. The
Secretary-General may wish to express his appreciation for the
cooperation of the FYROM authorities vis-a-vis UNPROFOR.
2.
Concerning the implementation of sanctions against the
Federal Republic of Yugoslavia (FRY), the Macedonian Government
did not object to UNPROFOR providing more information concerning
vehicles crossing the FYROM/FRY border and establishing two
checkpoints at principal railway crossings. While some
delegations, including the us, had requested that UNPROFOR
provide security to the members of the EC/CSCE Sanctions
Assistance Mission (SAM), it is felt that the mandate of UNPROFOR
placed it in a difficult position to provide overt security for
such a Mission, the latter also being a prerogative of the host
Government. The Secretary-General may wish to state that he was
pleased to learn that the situation relating to the enforcement
of the sanctions against the FRY had improved and, in this
connection, thank his interlocutor for the cooperation extended
in implementing Security council resolutions. With reference to
the security of the members of the SAM, the secretary-General may
wish to convey his concern and his hope that the Government would
take appropriate measures in this regard.
The Secretary-General may also wish to note that he is aware
of the special economic problems ensuing from the imposition and
the implementation of sanctions for the Macedonian economy. He
may also wish to express the hope that the Sanctions Committee,
given the improvement in the sanctions'implementation displayed
3.

- 2 by the FYROM will consider expeditiously the Macedonia's request
for assistance under Article 50 of the Charter. and submit the
request to the security Council. In this case. and if the
Security Council approves the Committee's recommendations. he
intends to approach all states. international organizations and
agencies concerned with a view to help the FYROM.
4.
Within the framework of the good-offices undertaken by Mr.
Vance under the auspices of the Secretary-General, continuous
direct and high-level discussions between the delegations of
Greece and the FYROM are scheduled to take place starting on 28
September. Because of the 10 October general Greek elections, no
results are expected in this round. The Secretary-General may
wish to urge President Gligorov to continue the efforts towards
building mutual confidence and to refrain from any action which
may contribute to tension between the two sides. {_v ~ N. w}- ;- ~~ J
~ 1...'1.. ~ f-fe-~)
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5.
Concerning the issue of the Albanian community in the FYROM,
the coalition Government maintains to have made several
concessions in the course of a series of negotiations under - the
auspices of the International Conference on the Former
Yugoslavia. Local Albanian leaders, however, regard such
concessions as cosmetics which do not allow real participation in
the political life of the country.
Such issues have already
marred relations with neighbouring Albania and the Albanian
community in Kosovo. The Secretary-General may wish to suggest
to President Gligorov that, in the largest context of creating
the conditions for peace in the region, it is important to
respond to current problems concerning national communities and
minorities issues and that the question of the Macedonian
Albanians should be resolved. He may also wish to ask his
interlocutor about the internal effects of recent tighter
passport control regulations.
L. Vaccari, Europe Division, DPA
22 September 1993

Talking Points for the Secretary-Geqe ral
MACEDONIA

Addendum on Interim/Integrated Offices
1.
I hope that your Government will support the
proposal for United Nations Integrated Offices which
I have put to the General Assembly.
This is a modest
measure to improve the coordination of United Nations
activities in certain countries, especially those which
are newly independent or emerging from along conflict.
Basically, it extends to all United Nations activities
in the field the well tried arrangements for the
coordination of operational activities for development.
2.
My concept has been misrepresented by some Member
States as an infringement of their sovereignty. This
is nonsense.
An Integrated Office will be established
only when the Government agrees; and all the activities
coordinated by it will take place with the consent of
the Government concerned and in accordance with a mandate
from one of the intergovernmental bodies.
3.
In short, this is a simple managerial measure to
improve coordination and save costs.

-----~--------------------------------

I .,

20 September 1993
The Former Yugoslav Republic of MACEDONIA
Talking points

1.

Total staff in the UN at the USG. ASG and D-2 levels
None

2.

Total staff in the UN Secretariat
There are no staff members on board in the UN Secretariat.

3.

Posts subject to geographical distribution
Macedonia has a desirable range of 2-14 {midpoint 6.88).
With no staff member on board Macedonia is un-represented.
No staff member was recruited during the last two years in
geographical posts.
4.A. Senior posts subject to geographical distribution

None
4.B. Senior posts not subject to geographical distribution
None
5.

Special cases
None

•

OHRM/RPD :

Update2 - 20 Sep t ember 199 3
Recruitment Update
The Former Yugoslav Republic of MACEDONIA

1.

Geographical Representa t ion :
Desirable r ange :
2- 14
Midpoint :
6. 88
Staff on board:
0

2.A.

Geographical staff on board at the D-2 level and above :

B.

Geographical staff on board at the D-1

& P-5

levels:

None

None

3.

Language staff:

0

4.

Appointments of less than 12 months (100 series):

5.

Candidates recruited during the last 24 months:

6.

Candidates recruited through national examinations:
No examinations have been held in the former Yugoslav Republic of Macedonia .

7.

Staff reaching retirement :

8.

Candidates on the computerized recruitment roster:

0
0

None
0

TALKING POINTS FOR THE SECRETARY-GENERAL
MEETING WITH MR. KIRO GLIGOROV
PRESIDENT OF THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA
14/15 June 1993

1.

The Secretary-General may wish to express his warm

appreciation to President Gligorov for the excellence of
Macedonian cooperation which has enabled UNPROFOR to be fully
operational in a short period of time in its novel "preventive
peace-keeping" role.
2.

Replies to the Secretary-General's report on the exercise of

good offices by the Co-Chairmen of the Steering Committee in
respect of the difference between Greece and the Former Yugoslav
Republic of Macedonia (FYROM) have been received by the parties
concerned.

President Gligorov maintained that his Government was

prepared to continue to cooperate with Mr. Vance and Lord Owen in
order to arrive at a speedy settlement of remaining unsolved
matters which included: the proposed name "Nova Makedonija''; the
issue of the flag and national symbols; and the necessity to
stipulate the treaty in the Macedonian and the Greek languages.
3.

At informal consultations on 9 June, the President of the

Security Council (Spain) indicated that, pending a series of
ongoing consultations on the issue, it was his intention to
recommend that the Co-Chairmen continue in their efforts under
the auspices of the Secretary-General with a view to reach an
agreement on the pending issues within an established time frame
still to be defined.

The Secretary-General may wish to seek

President Gligorov's opinion about this approach and the
prospects for an early conclusion of the negotiations.
4.

On 31 May, the same day when FRY President Cosic was deposed

by the Federal Parliament, President Slobodan Milosevic of Serbia
paid a one-day visit to Skopje.

Mr. Milosevic reportedly sought

to reassure President Gligorov that Serbia had no territorial
ambitions over Macedonia, although he did not offer recognition.

-

2 -

He also commended the name "Slave-Macedonia", supported by Greece
and opposed by Albania.

The Secretary-General may wish to seek

President Gligorov's views on the recent events in Belgrade and
on the possible evolution of the situation in the short and
medium term.
5.

Serbian President Milosevic, while firmly rejecting any

deployment of military observers in Kosovo, reportedly
discouraged Macedonia from bringing in a US military presence.
The visit appears to have stimulated internal discussions in
Skopje over a US/NATO option, which some feel would solve the
recognition question.

On 10 June at a NATO meeting in Athens.

Secretary of State Christopher offered 300

us

us

ground troops to be

deployed in the FYROM before the end of the month.

The question

of whether the deployment will be under UNPROFOR. and the need
for Security Council's approval. remain to be clarified.

The

Secretary-General may wish to enquire about the position of the
Macedonian Government vis-a-vis the
6.

us

offer.

According to Mr. Mazowieki, Special Rapporteur of the

Commission on Human Rights (CHR) on the former Yugoslavia, the
Macedonian Government is pursuing a policy aimed at the
realization of internationally recognized human rights standards.
Problems, however, remain to be settled with the Albanian,
Serbian and other minorities.

An extraordinary census, with

potentially destablizing effects for inter-ethnic relations, is
being planned for 1994.

The Secretary-General may wish to

encourage President Gligorov to continue to seek the assistance
of international and regional organizations in the preparation of
the census.

As further improvement of the human rights situation

in the FYROM will not be possible without international,
including economic, assistance the Secretary-General may wish to
inform the President that the CHR has been envisaging a field
presence in the FYROM.
L. Vaccari, ED, DPA - 10 June 1993
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TALKING POINTS FOR THE SECRETARY-GENERAL
MEETING WITH MR. KIRO GLIGOROV,
~
)
PRESIDENT OP THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC O MA_____/

1.

President Gligorov's visit to Headquarters takes place

within the framework of the third round of talks in the exercise
of good offices by Mr. Cyrus Vance and Lord Owen.

The good

offices relate to the difference which had arisen between Greece
and the Former Yugoslav Republic of Macedonia in connection with
the latter's request for admission for membership to the United
Nations.

Prior to meeting with the Secretary-General, President

Gligorov would meet with Mr. Vance.

Later in the week, both Mr.

Vance and Lord Owen are scheduled to meet Greek Foreign Minister
Papaconstantinou and Macedonian Foreign Minister Maleski.
2.

On 29 April, the Co-Chairmen submitted to the two sides a

draft Treaty Confirming the Existing Frontier and Establishing
Measures for Confidence Building, Friendship and Neighbourly
Cooperation.

Since then, Mr. Vance and Lord Owen have met with

Greek Prime Minister Mitsotakis in Athens and, on 5 May, Mr.
Vance met with the Macedonian Foreign Minister.

Outstanding

issues in the forthcoming round of talks include: the issue of
the name of the state which should now be incorporated into the
draft Treaty; the question of the use by Macedonia of the Vergina
sun flag, opposed by Greece; the Treaty's terminal provisions,
Macedonia favouring a deadline for its termination;

the language

of the agreement, Greece opting for the English version and
opposing a version in the Macedonian language which it considers
a Serbian dialect.

The Secretary-General may wish to inquire

what, in the opinion of his interlocutor, are the prospects for
reaching a final agreement at the forthcoming round.
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The imposition of stricter sanctions against the Federal

Republic of Yugoslavia, the possibility of enforcement action in
Bosnia and Herzegovi na and heightened tensions in Kosovo have had
negative repercussions in Macedonia.

While the economic

situation has further deteriorated and the security situation on
the northern border (Serbia/Kosovo) remains precarious, political
tension has been on the rise between Skopje and Tirana.

Albania

recently opposed full membership of Macedonia to the CSCE,
offered its territory for a possible NATO enforcement action and
stated that, if war were to break out in Kosovo, Albanians will
act as a nation and not as individuals.

A crisis situation could

thus easily spread to Macedonia through a mobilization of its
Albanian minority .
4.

In this connection, the Secretary-General may wish to ask

President Gligorov whether talks with Albanian officials. either
at Headquarters or through ICFY. may be appropriate in the short
run in defusing tensions between Skopje and Tirana.
5.

As to the presence of UNPROFOR in the FYR of Macedonia, the

status of which is regulated under the Status-of-Forces Agreement
(SOFA), the Secretary-General may wish to stress that such SOFA.
the draft of which has been submitted to the Government
concerned. be concluded as soon as possible.

L. Vaccari, Europe Division, DPA
10 May 1993
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Meeting of the secretary-General with President Kiro GLIGOROV
of the former Yugoslav Republic of MACEDONIA

Wednesday, 11 November 1992 at 11.30 p.m.
Note:

The Secretary-General met with President Gligorov in
New York on 18 May 1992. He met with the Foreign
Minister of Macedonia, Mr. Maleski, on 18 May and 20
August 1992, when Mr. Maleski delivered Macedonia's
formal request for admission to the United Nations.
TALKING POINTS

1.
Admission to the United Nations. President Gligorov will
most certainly raise the question of the admission of the
Republic of Macedonia into the United Nations. The SecretaryGeneral may recall that on 20 August 1992, Mr. Fleischhauer and
himself gave some practical advice to the Foreign Minister of
Macedonia on that subject. The formal procedure for admission is
as follows:

(a) The Government of the new State submits an application to
the Secretary-General and a formal declaration stating that
it accepts its obligations under the Charter.
(b) The application is considered first by the Security Council.
Any recommendation for admission must receive the
affirmative votes of nine of the fifteen Council members,
including all of the five permanent members. If an
application fails to obtain the Council's recommendation,
the General Assembly has the right to request further
consideration by the Council.
(c) If the Council recommends admission, the recommendation is
presented to the General Assembly for a decision. A twothirds majority vote is necessary.
2.
Greece's objections to the recognition of Macedonia.
In
December 1991, Greece put forward the following conditions for
the recognition of the "Republic of Skopje": (a) it should
abandon the name Macedonia; (b) it should renounce any
territorial claims against Greece; and (c) it should recognize
that no "Macedonian" minority is to be found in Greece.

In response to the request of the former Yugoslav Republic
of Macedonia, the European Summit in Lisbon (June 1992) expressed
its "readiness to recognize that republic within its existing
borders ... under a name which does not include the term
Macedonia. It further considers the borders of this republic
inviolable and guaranteed •.. "

In his meeting with the Co-Chairmen on 29 October 1992,
President Gligorov brought up the issue of recognition by the
Federal Republic of Yugoslavia and Albania. He specifically asked
them to sound out President Berisha of Albania on this matter.
Foreign Minister Maleski asked the Co-Chairmen's assistance to
speak with officials in U.K., France and the U.S. with respect to
Macedonia's application for admission to the United Nations.
So far, the Republic of Macedonia has been recognized by
Belarus, Bosnia and Herzegovina, Bulgaria, Croatia, Lithuania,
the Philippines, Russian Federation, Slovenia and Turkey.
3.
Kosovo. Two weeks ago, President Gligorov warned Mr. Vance
and Lord Owen that if the world community ignored Macedonia and
Kosovo, the war in parts of the former Yugoslavia might spread
throughout the Balkans. The Secretary-General may wish to
indicate that he is very concerned with the developments in
Kosovo, and that he has asked the Co-Chairmen to do their utmost
to prevent the situation there to further deteriorate. The
Working Group on Ethnic and National Communities and Minorities
of the International Conference on the Former Yugoslavia has
established a Special Group on Kosovo which is trying to help
resolve the most immediate problem of education for the ethnic
Albanians in Kosovo.
4.
Ethnic Albanians in Macedonia. In view of the fact that
ethnic Albanians constitute aboute 45 percent of the population,
the Secretary-General may wish to inguire about the minority
situation in Macedonia. It was reported that on Friday 6
November there was a riot in the ethnic Albanian section of
Skopje involving 2,000-2,500 people. on Monday 9 November, the
Interior Minister of Macedonia said that foreign Albanians had
taken part in the riot.
5.
Economic situation. President Gligorov may also indicate to
the Secretary-General that Macedonia is on the "verge of economic
collapse" because of the economic embargo imposed on it.
Although Resolution 757 does not apply to countries other than
the Federal Republic of Yugoslavia, 60 percent of Macedonia's
trade used to be with Yugoslavia before the embargo. Another
important partner was Greece, which has decided to close its
border with Macedonia for the transit of fuel, since it was upset
by assertions that it had not been enforcing the sanctions
against the Federal Republic of Yugoslavia. The SecretaryGeneral may wish to remind President Gligorov that Article 50 of
the Charter entitles any state. whether a Member of the United
Nations or not. which finds itself confronted with special
economic problems due to enforcement measures taken by the
Security Council against another state. to consult with the
Security Council with regard to a solution of those problems.
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Jean-Claude Aime
Chief of Staff, EOSG
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Talking points for the Secretary-General
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3 November 1992
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on Wednesday, 11 November the Secretary-General will
receive President Gligorov of Macedonia. We understand that the
meeting is in connection with Macedonia's application for
membership of the United Nations.
I would be grateful if your office could prepare talking
points for the Secretary-General's use during this meeting. The
talking points should be delivered with a diskette to the
Secretary-General's Front Office (S-3800) no later than 6:00 p.m.
on Monday, 9 November.
Thank you.

